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[bookmark: _GoBack]Circulaire COL 17/2020 du Collège des procureurs généraux relative à l’application de l’article 46bis/1 du Code de procédure pénale.
SYNTHÈSE
Depuis la loi du 17 mai 2017, le procureur du Roi peut, conformément à l’article 46bis/1 du Code d'instruction criminelle, requérir toutes les institutions de sécurité sociale de lui fournir les renseignements administratifs qu'il juge nécessaires dans le cadre de la recherche des infractions terroristes.

Deux problématiques sont examinées dans le cadre de cette circulaire :

1. Quelles sont les institutions de sécurité sociale auxquelles le ministère public peut s’adresser ?

Tout organisme chargé de verser des allocations sociales sensu lato est potentiellement susceptible de fournir des renseignements administratifs. Les informations administratives dont disposent tous ces organismes sont le plus souvent redondantes et tous les organismes ne disposent pas d’informations sur tous les individus.
Aussi, une première apostille sera toujours adressée à la Banque-carrefour de sécurité sociale afin d’identifier quelle institution dispose de données relatives à la personne.
Une fois l’institution (les institutions) de sécurité sociale identifiée(s), une seconde apostille motivée lui (leur) sera adressée.

Les modèles d’apostille y afférentes sont annexés à la circulaire COL.

2. Quels sont les renseignements administratifs qui peuvent être obtenus ?

La circulaire COL contient également des informations sur la nature des renseignements administratifs qui peuvent être demandés aux institutions de sécurité sociale, et ce, depuis l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 14 mars 2019.
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